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La tentative de coup d’état de septembre 2002 qui s’est transformée en une rébellion a plongé la Côte d’Ivoire dans la pire crise que le pays ait connu depuis l’indépendance acquise en 1960. La ligne de combat qui fut ultérieurement instituée comme ligne de cessez-le-feu a divisé le pays au plan politique et au plan géographique. De graves violations des droits de l’homme ont été commises aussi bien par le Gouvernement de Côte d’Ivoire que par les forces rebelles qui contrôlent la moitié nord du pays. L’année écoulée a connu des progrès sporadiques dans le sens de la réconciliation nationale et de l’amélioration  de la situation des droits de l’homme. Néanmoins, la performance du Gouvernement et des forces rebelles, en matière de respect des droits de l’homme, est restée médiocre. Au début de l’année 2003, le Gouvernement et les Forces Nouvelles (FN) ont commis de sérieuses violations des droits de l’homme, et des rapports crédibles ont fait état d’activités d’escadrons de la mort pro-gouvernementaux, d’exécutions extrajudiciaires et  de disparitions. Les forces de sécurité ont fréquemment recouru à la violence meurtrière pour combattre les violents crimes très répandus et parfois, les prisonniers et les détenus étaient battus. De manière générale, le Gouvernement n’a pas réussi à traduire en justice les personnes qui avaient commis la plupart de ces abus, et les éléments des forces de sécurité ont opéré avec une relative impunité. Les conditions carcérales se sont améliorées mais sont demeurées dures et parfois la vie y était menacée. Les arrestations et détentions arbitraires étaient courantes; de nombreuses personnes, notamment des membres de l’opposition, des journalistes et des militaires sont restés longtemps en détention sans jugement.

Le système judiciaire n’a pas fonctionné en bonne et due forme en assurant l’égalité de tous devant la loi. La police a continué d’effectuer des harcèlements et de commettre des abus vis-à-vis des ressortissants africains non-ivoiriens. Une sévère restriction a continué d’être exercé  sur les droits individuels. Le Gouvernement a limité la liberté d’expression, la liberté de rassemblement, la liberté de circulation et la liberté de la presse. La discrimination et la violence envers les femmes, les abus contre les enfants et les mutilations génitales féminines sont demeurés de graves préoccupations. Des rapports ont fait état de violentes confrontations ethniques; la discrimination sociale basée sur la religion et l’ethnie est demeurée un problème. Le travail des enfants et des rapports relatifs aux  travaux forcés effectués par les enfants ainsi qu‘au  trafic des enfants et des femmes ont également persisté.

La performance des Forces Nouvelles dans le domaine des droits de l’homme a été extrêmement médiocre. Dans le nord, les rebelles ont effectué des exécutions sommaires,  tué de nombreux civils,  procédé à des arrestations et à des détentions arbitraires et mené une justice ad hoc. Les rebelles ont sérieusement limité la liberté de circulation à partir des zones sous leur contrôle et à l’intérieur de ces territoires, et des personnes ont été enrolées de force, y compris de nombreux enfants soldats. Des rebelles et des mercenaires ont particulièrement commis de graves violations dans la partie ouest du pays et dans le nord; de graves abus ont été commis par divers collaborateurs des chefs militaires rebelles.

 La promotion des droits de l’homme, incluant une stratégie des droits de l’homme bien formulée, est une des priorités majeures des Etats-Unis en Côte d’Ivoire. La stratégie des Etats-Unis en matière de droits de l’homme et de démocratie appuie le processus de réconciliation nationale établi, consolide la société civile et limite le sentiment d’ impunité qui prévaut à travers le pays. L’objectif à long terme est d’aider la Côte d’Ivoire à renforcer son système de multipartisme démocratique dans lequel tous les ivoiriens ont une voix et qui se caractérise par la bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme fondamentaux, un système judiciaire indépendant et une société civile forte. A cet effet, les Etats-Unis ont mis l’accent sur la promotion de l’application des Accords de Linas- Marcoussis (LMA) qui ont largement contribué à mettre fin aux combats et à formuler les principales questions à résoudre au plan politique, pour l’émergence d’une Côte d’Ivoire stable et paisible, à l’issue de la crise. 

Pour soutenir l’application des Accords de Linas-Marcoussis en tant que socle de la réconciliation sur lequel une démocratie plus solide peut être édifiée et les droits de l’homme garantis, les autorités américaines ont entretenu un dialogue étendu avec le Gouvernement ainsi que tous les partis et mouvements politiques. En tant que membre-clé du Comité de Suivi des Nations Unies chargé de l’Application des Accords de Linas-Marcoussis, l’Ambassadeur a régulièrement encouragé le Président Ivoirien, les Forces Nouvelles des rebelles et tous les autres partis politiques à appliquer les Accords de Linas-Marcoussis, unique moyen d’aller vers la réconciliation et vers des élections justes et transparentes en 2005. Les officiels américains ont souvent fait pression sur le Gouvernement, les représentants de la société civile et d’autres acteurs pour promouvoir la protection des droits de l’homme et ils ont ainsi encouragé les efforts visant à  instaurer des institutions démocratiques. Les Etats-Unis ont également fait des déclarations publiques énergiques sur la situation des droits de l’homme, propos qui ont  bénéficié d’une large couverture par la presse locale.

Pour aider à trouver un compromis et un consensus dans une Côte d’Ivoire divisée et ravagée par la crise, la Section des Relations Publiques (PAS) de l’Ambassade a organisé et parrainé un atelier de cinq jours intitulé “Comment parvenir au Compromis et au Consensus pour une Stabilité Politique Durable”; l’atelier a été animé par trois experts internationaux. Conjointement avec le Ministère de la Réconciliation Nationale, les Etats-Unis ont convié des représentants de partis politiques et des Forces Nouvelles à cet atelier pour leur apprendre les techniques de prévention des conflits et pour identifier les domaines éventuels de collaboration. Dans le même esprit, en janvier 2004, PAS a tenu une conférence sur la philosophie de la non-violence de Martin Luther King et la manière de l’appliquer à la crise ivoirienne à laquelle ont participé plus de 70 leaders religieux, hommes politiques et journalistes.   

Concernant la tolérance et la réconciliation, PAS a abrité un dîner Iftaar en novembre 2003 pour les leaders Islamiques Ivoiriens. L’Ambassadeur et d’autres autorités de l’ambassade ont profité de l’occasion pour discuter avec les invités ivoiriens de l’ouverture de la société américaine, de la prospérité de la communauté Musulmane et de la cohabitation de diverses communautés religieuses aux Etats-Unis.

Pour renforcer le dynamisme du processus de paix et la protection des droits de l’homme, les Etats-Unis ont garanti le financement d’un programme visant à renforcer les partis politiques et à soutenir la réconciliation nationale. Ce programme prévoit une subvention de $400.000 destinée à appuyer l’Institut National pour la Démocratie (NDI), à travers trois activités essentielles: la création sur une petite échelle de  groupes d’échanges multipartites pour travailler sur la manière dont les autorités élues doivent rendre compte aux citoyens ainsi que sur les droits et responsabilités des citoyens,  la formation aux techniques de négociation et de résolution de conflit pour renforcer les capacités et réduire la polarisation, et  le  développement d’outils électroniques ainsi que  la publication de  documents portant sur l’éducation  civique.

Les Etats-Unis ont utilisé le programme des Visiteurs Internationaux pour élargir le champ d’expérience d’Ivoiriens qui peuvent apporter un changement concernant les questions de démocratie et de droits de l’homme. Les Etats-Unis ont accueilli des visiteurs pour des programmes liés aux thèmes suivants “Montée en puissance des Femmes au plan Politique”, “Transparence et Bonne Gouvernance”, “Religion et Communauté”, “Formation des Jeunes à la Conduite Future du Pays”et “Vulgarisation des Formations sur le VIH/SIDA”. Concernant la prochaine session 2004-2005, l’Ambassade a présélectionné des candidats pour les programmes portant sur “Les Elections Présidentielles aux USA – Les Primaires”, “Les Questions des Droits de l’Homme”, “Le Rôle des Média aux Etats-Unis”, “La Stabilité Régionale et la Résolution des Conflits”, et “ La Société Américaine et le Processus Politique: un Projet pour de futurs Leaders Musulmans”.

En 2003, les Etats-Unis ont travaillé en collaboration avec le Ministère de la Justice afin de définir des domaines pour lesquels une réforme judiciaire pouvait être lancée avec les Fonds pour l’Appui Economique de l’Année Fiscale 2003. Toutefois, récemment, l’Union Européenne a présenté environ $ 15 millions pour une réforme complète du système. Le Fonds des Etats-Unis pour la Démocratie et les Droits de l’Homme (DHRF) a aidé le Barreau Ivoirien à offrir gratuitement du conseil juridique à des personnes qui, autrement, ne bénéficieraient d’aucune assistance juridique.

En février, PAS a sponsorisé une table ronde sur les principes de l’état de droit, la séparation des pouvoirs et l’importance d’avoir un système judiciaire indépendant. Les participants à la discussion comprenaient le Ministre de la Sécurité Intérieure, un magistrat de la Cour Suprême, des fonctionnaires du Ministère de la Justice, des professeurs de droit, des étudiants en droit et divers autres participants.

Les organes de presse locaux ont souvent contribué à aggraver les rancoeurs et à susciter les tensions en Côte d’Ivoire, aussi bien avant qu’après le déclenchement de la rébellion de septembre 2002. Pour rendre les articles des média plus impartiaux et objectifs, les Etats-Unis utilisent une subvention de $436.000 provenant du Fonds pour les Droits de l’Homme et la Démocratie (HRDF), afin de mettre en oeuvre un programme   multisectoriel avec les media. Ce programme est realisé  par Internews et met l’accent sur des projets visant à de-politiser les média, en utilisant une gamme de techniques pour  améliorer  la presse, à savoir : la conduite de sessions de formation en techniques de gestion pour des organes de presse  engagés; l’organisation d’un salon promotionnel pour assister les participants au programme; la mise à disposition à plein temps d’un formateur en journalisme,  spécialisé dans la presse écrite, pour aider  à  améliorer  la couverture de l’information par la presse; la formation du personnel d’organes de presse spécifiques en vue  d’en faire des professionnels orientés vers les normes internationales du journalisme; l’encadrement des journalistes et une  assistance en matière d’organisation; la création et l’encadrement des observatoires des media constitués de professionnels, ainsi que  l’organisation et la tenue d’une série de discussions sous forme de panel  (la “Série relative au Standard International”) sur des questions capitales, pour renforcer  le professionnalisme des journalistes locaux et accroître  la prise de conscience du rôle du journaliste responsable.

Dans un autre projet visant à renforcer les média et à utiliser la radio locale pour atténuer les tensions et réduire les conflits, les Etats-Unis ont investi de l’argent provenant du Fonds pour la Démocratie et les Droits de l’Homme (DHRF), dans une campagne de formation menée par les  radios de proximité. Une Organisation Non Gouvernementale (ONG) bien connue, le Groupe d’Etude et de Recherche sur la Démocratie et le Développement Economique (GERDDES), va diffuser, en 10 langues, des enregistrements relatifs aux règles fondamentales et ce groupe va former  les animateurs  des radios de proximité sur ces règles essentielles et sur l’utilisation de cassettes prévues à cet effet; les cassettes seront  distribuées également à d’autres organisations des droits de l’homme et de démocratie, à des formateurs et des membres d’ONG.  

Au cours de l’année, les Etats-Unis ont à nouveau mis l’accent sur les questions des droits de l’homme affectant les femmes et les enfants. Les Etats-Unis ont alloué $22.000 des fonds du DHRF à un projet du “Réseau des Femmes Africaines Ministres et Parlementaires (REFAMP-CI) ”, pour promouvoir l’accès des filles à la scolarisation et leur maintien à l’école; par ailleurs, la somme de $ 14.000 a été allouée pour soutenir l’action d’une ONG locale, dans sa campagne contre la maltraitance des femmes et des enfants dans une région reculée du pays. PAS a continué de soutenir la Coalition des Femmes Leaders  –  regroupant  156 femmes parmi lesquelles des ministres, parlementaires, chefs d’entreprises, juristes et professeurs, qui travaillent à  consolider les efforts de promotion de la paix entrepris par des groupes de femmes, accroître  le nombre de femmes élues à des postes officiels,  promouvoir le rôle des femmes dans la société civile et leur permettre de participer à la négociation d’une sortie de crise pour le pays.

L’Agence Américaine pour le Développement International, l’Organisation Internationale du Travail, l’Institut International pour l’Agriculture Tropicale et l’Association des Fabricants de Chocolat Américains ont mené en 2001 la dernière grande étude sur le travail des enfants en Côte d’Ivoire. Les recherches sur cette étude ont révélé qu’au total 96.7 pourcent (604.500 sur 625.100) des enfants employés dans le secteur du cacao avaient un lien de parenté avec l’exploitant agricole. En 2002, le BIT a lancé plusieurs études sur le travail et le trafic des enfants. De récents résultats ont révélé qu’en plus de travailler dans les plantations, certains enfants travaillaient dans des mines appartenant a des artisans, dans le secteur de la construction, sur les marchés, dans les secteurs du commerce et de l’informel, plus particulièrement dans le sud du pays. 

Winrock International, une ONG américaine soutenue par l’Ambassade, a financé un séminaire en novembre 2003 sur le “Problème du Travail des Enfants et les Alternatives en matière d’Education en Côte d’Ivoire”. Lors du séminaire, le Ministre de l’Education Nationale Michel Amani a declaré: “C’est la pauvreté des parents qui empêche les enfants d’aller à l’école. Pour y remédier, les Etats-Unis doivent encourager l’égalité entre tous les enfants et contribuer à rendre l’école gratuite et obligatoire”. Le projet “Classe” (organisé par Winrock International) a pour but de freiner le travail des enfants à travers le monde. Un projet pilote, mettant l’accent sur des zones où les enfants travaillent régulièrement dans des plantations plutôt que d’aller à l’école, est actuellement mis en oeuvre à Ehouoguie, près d’Agboville, dans le sud de la Côte d’Ivoire.   

